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	Identification de l’entreprise :

	…………………………………………………………………………………………………………………………………….

	Adresse : 

	………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………

	Agrément n°
	97/2/54/…………………………
	Tél : …………………………………..
	Fax : 02 62 ……………………….

	Gérant :
	Melle – Mme – M. ……………………………………………………………………………………………………..


En vue de son autorisation, demande la vérification de l’équipement et du marquage du nouveau véhicule : 
(Joindre copie carte grise du nouveau véhicule et certificat UTAC).

	Catégorie du véhicule 
	Immatriculation

(obligatoire)
	Commune d’implantation envisagée

(obligatoire)

	 Ambulance de Catégorie A (ASSU)
	
	


Ce véhicule vient-il en remplacement définitif d’un véhicule ? 
Si oui, immatriculation du véhicule remplacé :……………………
Je (nous) soussigné (s), Mme – M. …………………………………………………………représentant (s) légal (légaux) de l’entreprise de transports sanitaires …………………………………..........................
Reconnais (reconnaissons) être informé(s) que le nouveau véhicule ci-dessus sera autorisé à effectuer des transports sanitaires une fois que la conformité sera prononcée par les services de l’ARS La Réunion, conformément aux dispositions de l’arrêté du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées pour les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres. 
 Fait à :  …………………………………………………               Le : …………../…………../………….
	Nom prénom - signature du gérant - cachet


Attention : Toute autorisation est réputée caduque : 1° Lorsque, du fait de son bénéficiaire, la mise en service effective du véhicule n'est pas intervenue dans un délai de trois mois après l'attribution ou le transfert de l'autorisation, sous réserve des dispositions de l'article R. 6312-40 ; 2° Lorsque, du fait de son bénéficiaire, le véhicule est mis hors service pendant plus de trois mois ; dans le cas d'une cessation définitive d'activité, notamment sur liquidation judiciaire, ce délai est porté à six mois.(article R.6312-39 du Code de la Santé Publique).

Attestation sur l’honneur
pour justifier de l’utilisation effective des ambulances déjà autorisées pour le demandeur 

et du respect de l’utilisation exclusive d’une AMS hors quota pour l’AMU.
(Article R6312-36-2 Code de la santé publique ;

Annexe 6 : INSTRUCTION INTERMINISTERIELLE N° DGOS/R2/DSS/DGSCGC/2022/144 du 13 mai 2022 relative à la mise en œuvre de la réforme des transports sanitaires urgents et de la participation des entreprises de transports sanitaires au service de garde).
Remplir une attestation par ambulance déjà autorisée concernée.
	Nom de l’entreprise : 
N° agrément ARS : 

N° SIRET / SIREN : 

Représentant(s) légaux : 

Adresse : 

Immatriculation du véhicule : _____________ 

Catégorie du véhicule (1) : 
Spécificité du véhicule (facultatif) : 
☐ Transport bariatrique 

☐ Transport pédiatrique 

☐ Autres (préciser) : 



	Monsieur/Madame [nom/prénom à préciser] :

représentant(e) légal(e) de l’entreprise de transports sanitaires susmentionnée, déclare sur l’honneur que (rayer la mention inutile) : 

- le véhicule immatriculé […………………………………] est utilisé exclusivement pour l’aide médicale urgente, conformément aux articles R.6312-30 et R.6312-36-1 du code de la santé publique ; 
- l’exploitation effective du véhicule immatriculé […………………………….] est conforme aux articles R.6312-39, R.6312-36-1 et R.6312-36-2 du code de la santé publique. 

En signant ce document, je reconnais avoir pris connaissance : 

• des sanctions pénales prévues par les articles 441-1 et suivants du code pénal, en cas de détention et d’usage de faux documents, de fausses déclarations ou d’attestation inexacte ; 

• des sanctions administratives prévues aux articles R.6312-36-1 et suivants du code de la santé publique. 

Fait pour servir et valoir ce que de droit. 
Fait à : 

Date : 

Nom/prénom, signature manuscrite et cachet de l’entreprise : 


DECLARATION D’ENGAGEMENT
RELATIVE A UNE DEMANDE D’ATTRIBUTION D’AUTORISATION DE MISE EN SERVICE D’AMBULANCE 
HORS QUOTA DEPARTEMENTAL ET DEDIEE EXCLUSIVEMENT A L’AIDE MEDICALE URGENTE 
(3° de l’article R6313-36-2 du CSP + autres dispositions du code de la santé publique)
	Nom juridique de l’entreprise :

N° agrément ARS :

N° SIRET / SIREN :

Représentant(s) légaux :

Je suis avisé du fait que l’ambulance autorisée hors du quota départemental est dédiée exclusivement à l’aide médicale urgente. Que son autorisation de mise en service ne peut faire l’objet d’aucun transfert (article R.6312-37 du code de la santé publique). Toutefois, en cas d’indisponibilité, une tolérance administrative peut être accordée sous réserve de la transmission d’une attestation sur l’honneur de conformité du véhicule et d’un engagement à régulariser sous quinze jours.

Par ailleurs, en plus des manquements prévus par l’article R.6312-5 du code de la santé publique, en cas d’utilisation de ce véhicule en dehors de l’aide médicale urgente, je m’expose à un retrait de cette autorisation ou de l’agrément de mon entreprise après avis du sous-comité des transports sanitaires (article R.6312-36-1 du code de la santé publique). 
Je suis avisé que je suis dans l’obligation de mettre en service le véhicule dans un délai maximal de trois mois à compter de la notification de la décision accordant cette autorisation. A cet effet, je m’engage à transmettre la déclaration sur l’honneur de conformité du véhicule indiquant la date et l’heure de mise en service.

A défaut, cette autorisation deviendra caduque et je serai contraint de déposer un nouveau dossier (article R.6312-39 du code de la santé publique).

Je déclare engager ma société à adhérer au système d’information ambulancier mis en place par l’ATSU et interopérable avec celui du SAMU. Il est lié aux dispositifs de géolocalisation présents dans tous les véhicules participant à l’aide médicale urgente.

Je déclare engager ma société, lorsqu’elle intervient dans le cadre de l’aide médicale urgente à la demande du SAMU, à se conformer aux dispositions de l’article R.6312-17-1 du code de la santé publique.

Je suis informé qu’à l’expiration d’un délai de 2 mois à compter de la date de réception du dossier complet, le silence gardé par l’agence régionale de santé vaut décision de rejet de ma demande.
Date

                                                                                             Signature et cachet de l’entreprise :




Informations relatives aux AMS hors quota (ambulances ASSU)
Cadre juridique : Code de la santé publique, R. 6312-8 Article R6312-36-1

 HYPERLINK "https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000045644792/2022-04-25/"  : « Une autorisation de mise en service de véhicules sanitaires de catégorie A mentionnés au a du 1° de l'article et affectés exclusivement aux interventions effectuées dans le cadre de l'aide médicale urgente prévue à l'article L. 6312-4 peut être accordée par le directeur général de l'agence régionale de santé ».
1) Justificatifs : 

a) Documents généraux (article R6312-36-2 CSP) :

« La personne qui dépose une demande justifie :
1° Par tout moyen de l'utilisation effective des ambulances pour lesquelles elle dispose déjà d'autorisations de mise en service ;
2° De l'adéquation entre le nombre de ses personnels composant les équipages des véhicules de transport sanitaire figurant sur la liste prévue à l'article R. 6312-17 et le nombre total d'autorisations de mise en service de véhicules qu'elle demande ;
3° De son engagement à respecter l'utilisation exclusive d'une autorisation de mise en service hors quota pour l'aide médicale urgente.
A peine d'irrecevabilité, la demande précise l'identité du demandeur et la commune d'implantation envisagée. 

Elle comprend les pièces administratives nécessaires pour vérifier la conformité du véhicule aux caractéristiques exigées pour les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres en application de l'arrêté prévu à l'article R. 6312-8 ». 

b) Pièces particulières : 

Attestation sur l’honneur (1° de l’article R6312-36-2) : pour justifier de l’utilisation effective des ambulances déjà autorisées pour le demandeur et du respect (le cas échéant) de l’utilisation exclusive d’une AMS hors quota pour l’AMU (modèle page précédente). Une attestation par véhicule.
Engagements (3° de l’article R6313-36-2 + autres dispositions du code de la santé publique) : à respecter l'utilisation exclusive d'une autorisation de mise en service hors quota pour l'aide médicale urgente (modèle page précédente).
Devront impérativement être transmis :

· Copie recto/verso du certificat d’immatriculation du véhicule objet de la demande

· Certificat de conformité à la norme EN 1789 (UTAC ou laboratoire européen agréé)

· Copie de son contrôle technique datant de moins de douze mois (pour les véhicules mis en service depuis plus d’un an)
· Contrat du contrat d’exploitation (leasing, LDD, crédit-bail) le cas échéant

NOTICE D’INFORMATION AMS HORS QUOTA -
Source :  INSTRUCTION INTERMINISTERIELLE N° DGOS/R2/DSS/DGSCGC/2022/144 du 13 mai 2022 relative à la mise en œuvre de la réforme des transports sanitaires urgents et de la participation des entreprises de transports sanitaires au service de garde

VIII. Mise en service d’ambulances exclusivement dédiées à l’aide médicale urgente hors quotas départementaux de véhicules sanitaires

« …Toute demande d’AMS hors quota déposée à l’ARS ne peut être acceptée si le besoin identifié par le sous-comité des transports sanitaires est atteint. A l’expiration d’un délai de 2 mois à compter de la date de réception du dossier complet, le silence gardé par l’agence régionale de santé vaut décision de rejet ».

« … seules les ambulances de catégorie A (ASSU) font l’objet d’une AMS hors quota ».

« Chaque entreprise bénéficiant d’une autorisation de mise en service (AMS) hors quota s’engage à l’utiliser exclusivement pour réaliser des transports sanitaires urgents. Elle s’expose à un retrait de la décision de délivrance de cette AMS si les conditions d’octroi de celles-ci ne sont plus réunies ».

« En complément des documents habituels fournis à l’appui d’une demande d’autorisation de mise en service, un modèle d’attestation sur l’honneur est proposé à l’annexe 6 pour justifier de l’utilisation effective des ambulances déjà autorisées pour le demandeur et du respect de l’utilisation exclusive d’une AMS hors quota pour l’AMU ». 

« Si une entreprise souhaite bénéficier d’une AMS pour une ambulance polyvalente, effectuant des transports urgents ou non, sa demande sera instruite selon les modalités habituelles de délivrance d’une autorisation de mise en service comptabilisée dans le quota départemental ». 

« Les véhicules de catégorie A (ASSU) peuvent être mobilisés pour la garde et les transports sanitaires urgents. Ils sont les seuls à pouvoir bénéficier d’une AMS hors quota s’ils sont mobilisés exclusivement pour répondre aux demandes de transports sanitaires urgents dans le cadre de l’aide médicale urgente ». 

Demande d’autorisation de mise en service hors quota 


d’une ambulance de catégorie A (ASSU) 


(Articles R6312-36-1 et 2 du Code de la santé publique ; arrêté du 12/12/ 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées pour les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres)
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